
LA SEMAINE RELIUGIEUSE

et qu'il met en péril les écoles qui y fleurissent. C'est 'donc à
juste titre que tous les évêques du Canada, pour écarter un si
grave danger, ont, dans une lettre très digne, entrepris la dé-
fense de ces mêmes catholiques auprès du gouvernement fédéral.
Effectivement, kz dit gouvernement fédéral a appuyé dé sa con-
sidération et de son autorité tant les droits lésés des catholiques,
que la démarche de l'épiscopat. Mais jusqu'ici des démarches
assez considérables ont empêché le succès de cette entreprise.

Maintenant que, en vertu de la décision récente ·du Conseil
Privé de la Reine en AnAiigleterre, le gouvernement fédéral est
certainement pourvu de l'autorité requise pour traiter cette très
grave question, il y a lieu d'espérer qu'elle trouvera enfin cette
heureuse solution que réclament et les droit.les mieux établis
et le bien de la religion et de l'Etat. Il faut, néanmoins, profiter
sans retard de l'opportunité, et ne pas abandonner la cause de
ces catholiques. C'est pourquoi cette Sacrée Congrégation, dans
cette affaire si importante, ne peut garder le silence. Au con-
traire, elle confirme et encourage de plus en plus les démarches
déjà faites en faveur de la cause par les catholiques et surtout
par les évêques du Canada, et tout en louant hautement le zèle-
déjà déployé par eu:' dans ce sens,-elle les exhorte en même-
temps à mettre tout en oeuvre pour mener à bonne fin une si
noble entreprise.

C'est donc à tort que certains esprits se laissent persuader
qu'il n'y a aucun péril à craindre des écoles appelées neutres, et
qu'elles peuvent être fréquentées impunément par les enfants ca-
tholiques. En efiet, pour ne pas citer d'autres preuves, ces éco-
les soi- disant neutres, par le fait même qu'elles excl'uent de leur
enceinte, entre autres choses, la vraie religion, lui font grave-
ment injure, enlevant la place d'honneur qui lui revient dans.
toutes les conditions de la vie humaine et surtout dans l'éduca-
tion de la jeunesse. On n'a pas, non plus, le droit d'affirmer que
la sollicitude personnelle des parents peut suppléer à ce défaut.
Ce n'est là qu'un remède partiel au mal, qui est loin d'excuser
le vice déplorable de cette éducation sans Dieu donée dans les
écoles. A cela il faut ajouter que la dignité de la religion devra
diminuer dans l'estime des enfants, s'ils la voient privée de con-
sidération publique et reléguée dans l'enceinte du foyer domes-
tique. Que sera-ce donc si les parents, empêchés, comme c'est
presque toujours le cas, par leur indolence ou l'excès de leurs


